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La social-démocratie
est à bout de souffle

Du Royaume-Uni à la Grèce, de
la France à l'Italie, de l'Espagne à
l'Allemagne, la gauche "de
gouvernement" est à la peine.

Lafamille socialiste fait face à
la montée de la gauche radicale
et n'apparaît pas comme une
alternative crédible à la droite.

Elle aura beaucoup à perdre
lors des élections française,
allemande, néerlandaise
et peut-être italienne.

"Iln'y a pas d'idée précise d'une Europe alternative"
Entretien Olivier le Bussy

P
rofesseur à l'université libre
de Bruxelles, Pascal Delwit a
consacré une part de ses re-
cherches aux partis socialis-
tes européens.

Les primaires de la gauche en France ont
montré qu'il existe au sein du PS des cou-
rants très divers. La social-démocratie
européenne est-elle traversée par de sem-
blables divisions internes 7
Il Y a un aspect très français. C'est une
élection présidentielle, donc ça se foca-
lise pour partie sur des personnalités,
parce qu'il est nécessaire de faire émer-
ger quelqu'un qui va incarner une sensi-
bilité lors d'un scrutin, considéré comme
le plus important. Puis il y a aussi la sen-
sibilité républicaine laïque, moins pré-
gnante dans le reste de l'Europe. Après, il
me paraît clair que la social-démocratie
européenne est en plein questionne-
ment, en pleine introspection, dans le
meilleur des cas, voire en plein trouble
électoral et politique. Les réponses qui
sont apportées sont un peu différentes
selon les sensibilités. On observe que
cela suscite en interne des débats très
profonds, comme en France ou au
Royaume-Uni. La situation du PSOE (en
Espagne, NdIR) est aussi une illustration
de ces différends de fond et de stratégie.

Pourquoi ces partis n'apparaissent-ils plus
comme une alternative à la droite 7
Si on doit schématiser, la social-démo-

cratie est un modèle fondé sur l'action
publique dans le cadre de l'Etat-nation.
Elle repose d'abord sur l'action institu-
tionnelle -la participation à des gouver-
nements, un poids électoral important,
un appui sur une organisation syndicale
puissante et un modèle social-démo-
crate national. Ensuite, le tout s'appuie
sur le monde du salariat industriel en-
tendu de manière très globale et plus
spécifiquement sur la classe ouvrière. On
observe que ce modèle est questionné
depuis vingt-cinq ans, et même déstruc-
turé.
Ensuite, il y a un transfert du pan indus-
triel européen vers le sud -est asiatique
ou l'Europe orientale, ou certains pays
d'Afrique. Le grand acteur qui soutenait
les partis sociaux-démocrates, la classe
ouvrière et plus généralement le salariat,
est fortement affecté par cette évolution.
Troisième élément: l'in-
ternationalisation des
échanges, de la vie écono-
mique, financière, sociale,
et donc de la vie politique
par exemple vers l'Union
européenne, rend beau-
coup moins facile pour la
social-démocratie cet
agencement entre action
politique et action extra-
institutionnelle.
Depuis un quart de siècle,
cemodèle n'a donné nais-
sance ni à une réflexion et
une contre-offensive
idéologique face à la va-
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gue néolibérale, ni à une
action suffisamment spé-
cifique pour marquer les
esprits de son corps élec-
toral.
Les sociaux-démocrates
tentent de résister à la
destruction de l'Etat pro-
vidence, mais parfois ac-
compagnent partielle-
ment ce processus de li-
béralisation et de
déstructuration de la sé-
curité sociale: le SPD de
Schrôder en Allemagne et
le New Labour de Tony
Blair en Europe en ont été
deux cas emblématiques. La social-dé-
mocratie a donc été abandonnée par une
partie de son électorat "naturel" et une
partie de son électorat "potentiel".

Pourquoi la social-démocratie a-t-elle
échoué à imprimer sa marque au niveau
européen, au contraire des conservateurs?
Lesconservateurs sont plus cohérents au
niveau européen pour une raison sim-
pie: ils n'ont pas vocation à être une force
de transformation sociale et ils ne sont
pas favorables à une forme de régulation
publique.
Le tournant se situe à la charnière des
années 80 et des années 90, lorsque sont

adoptés coup sur coup
l'Acte unique européen
(1986) et le traité de
Maastricht (1992). Jus-
qu'alors, il y avait une
forme d'équilibre dans les
traités européens entre la
dimension libérale et
économique et la dimen-
sion sociale, notamment
pour ce qui concerne la
reconversion du tissu in-
dustriel. Cette dimension
sociale s'est estompée, la
régulation publique est
contestée, parfois même
devant les tribunaux. Les
sociaux-démocrates
n'ont pas été capables de
présenter un modèle

européen propre. De ma-
nière plus large, quand on
étudie le positionnement
historique de la social-dé-
mocratie par rapport à la
construction euro-
peenne, on voit qu'elle
n'a jamais été homogène,
parce que justement cette
construction européenne
affaiblissait un peu ce
qu'elle avait réussi à bâtir:
une influence forte sur le
plan national qui avait

permis de construire un Etat providence
fort. L'Union européenne le permet
beaucoup moins, ce qui fait que la capa-
cité à infléchir le cours de rUE et à pen-
ser un modèle social-démocrate a été re-
lativement faible. Aujourd'hui, à part
dire: il faut une Europe sociale, il n'y a
pas d'idée très précise d'une Union euro-
péenne alternative.

Lasocial-démocratie va-t-elle à terme être
remplacée par un modèle alternatif de gau-
che?
Il n'y pas de réponse sûre à cette ques-
tion, mais à mon estime, soit ils revien-
nent à des fondamentaux, dans les con-
ditions du XXIesiècle -la défense des mi-
lieux populaires salariés et du principe
d'égalité et de justice sociale -; soit il y
aura un effet de substitution là où ça se
présente, c'est-à-dire d'autres forces plus
à gauche qu'eux. Comme Podemos en
Espagne ou Syriza en Grèce, qui accep-
tent d'être des acteurs de l'action gou-
vernementale. En revanche, je ne crois
pas que des acteurs de pure contestation
comme le PTB, dans une certaine me-
sure, puissent se substituer longtemps et
structurellement s'ils ne font pas leurs
preuves au gouvernement.

Lasocial-démocratie doit se doter d'un pro-
gramme européen commun?
Tout cela ne peut se faire que dans un ca-
dre européen. Ça n'a pas de sens qu'un
parti social-démocrate réfléchisse dans
son cadre national indépendamment de
ce qui se fait au niveau de l'Union euro-
péenne. Ça nécessite à tout le moins une
réflexion en profondeur et un engage-
ment au niveau européen, sans quoi
vous êtes dans une logique de désarticu-
lation et vous ne savez pas être à la fois
un acteur au cadre national et européen.
Ce sera indubitablement difficile parce
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que ce sont des partis très divers, les uns par Mariano Rajoy - décision qui
classés à la gauche de la social-démocra- achève de diviser le parti.
tie con:me les ~ortugais et les Belges, les Allemagne
autres a la drOIte comme le Smer slova-
que qui gouverne avec des nationalistes.
Mais le fait que ce soit difficile pour tou-
tes les forces de transformation sociale
ne doit pas être un obstacle pour ne rien
faire. Si cette famille politique ne tente
pas d'embrasser les défis cruciaux, sinon
existentiels, auxquels elle fait face, l'effet
de substitution se produira.

France

Le Parti socialiste est en ordre de
marche pour la présidentielle. Du
moins a-t-il choisi son champion,
Benoît Hamon, issu de l'aile gauche
du PS, au terme de primaires qui ont
mis en lumière les profondes
divergences entre les différents
courants du parti (lire p.18).
L'héritage du quinquennat de
François Hollande est un poids plus
qu'un avantage. Selon les sondages,
Hamon, "cerné" par le Front de
gauche et, à droite-de-la-gauche, par
Emmanuel Macron, ne se qualifierait
pas pour le second tour du scrutin.
Si ce pronostic se confirme, le PS va
vivre des heures difficiles.
Espagne

Le PSOE n'est pas parvenu à
reprendre le leadership politique
du pays aux conservateurs du Parti
populaire, pourtant affaibli par des
scandales de corruption et sa peu
populaire politique d'austérité.
Suite aux échecs des législatives
anticipées de décembre 2015 et
juin 2016, le PSOE, concurrencé à
gauche par Podemos, a sombré
dans les querelles intestines.
Après l'éviction du leader Pedro
Sanchez, il a choisi de ne plus
s'opposer à l'investiture d'un
nouveau gouvernement PP dirigé
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Le Labour est en proie à une crise
interne profonde. Jeremy Corbyn,
situé à gauche de la gauche, a été
élu, puis réélu, suite à une fronde,
à la tête du Parti travailliste, grâce

Le SPD ne semble pas en mesure aux militants. Mais il doit composer
de tirer des bénéfices électoraux de avec l'hostilité d'une large frange
sa participation à la "grande du parti, notamment de ceux restés
coalition", dominée par les fidèles à la vision centriste du New
chrétiens-démocrates d'Angela Labour de Tony Blair. Il n'apparaît
Merkel. Il est crédité par les pas, pour l'heure, comme un
sondages de moins de 20 % des

• 1 l" 1 t' d challenger crédible auxVOlXpour es egls a lVes et'
t b L, . "d t d conserva eurs au pouvOIr.sep em re. anClen presl en u

Parlement européen, Martin Schulz, Grèce
adoubé candidat-chancelier par son
ami et leader du SPD, Sigmar
Gabriel, va tenter d'inverser la
tendance. Mais il ne doit pas trop
entretenir le rêve de créer une très
improbable coalition de gauche
avec les Verts et Die Linke.
Belgique

Le Parti socialiste (PS) a été
relégué dans l'opposition au
fédéral en 2014, une première
depuis vingt-cinq ans. Il reste
cependant la force dominante,
sinon incontournable au niveau
régional en Wallonie et à Bruxelles,
ainsi qu'en Communauté française.
Il n'empêche: le PTB mord sur son
électorat, ce qui oblige le PS à
rappeler ce qui devrait être une
évidence: il est un parti de gauche.
Ensuite, le scandale Publifin (lui)
renvoie cette image de parti
affairiste dont il n'est jamais
vraiment parvenu à se débarrasser.

Le SP.A (Socialistische Partij
Anders) est quant à lui une force
de politique de second ordre, aussi
bien au fédéral qu'en Flandre, où il
est dans l'opposition.

Royaume-Uni

Le Pasok est devenu le parti
zombie de la social-démocratie
européenne, celui dont les autres
redoutent de connaître le funeste
sort. La crise de la dette grecque
(dont la droite porte la
coresponsabilité) l'a décrédibilisé
et les électeurs n'ont pas pardonné
au parti de la dynastie Papandreou
d'avoir docilement accepté les
politiques d'austérité imposées
par les créanciers de la crise. Le
Pasok pesait près de 44 % des voix
lors des législatives de 2009; en
septembre 2015, il n'a recueilli
que 6,3 % des suffrages.

Italie

Qu'il semble loin le temps où le
Parti démocrate triomphait aux
européennes, avec 40 % des voix.
Matteo Renzi s'est cassé les dents
sur la réforme du système électoral
et a cédé son siège de Premier
ministre, après avoir perdu un
référendum qu'il avait personnalisé
- ce qu'à gauche du PD, on a
considéré comme une aubaine. Sa
volonté de réformes - pas toujours
suivies d'effet - a peu convaincu,
et a lassé les Italiens. La droite
berlusconienne et le populiste
Mouvement 5 étoiles sont à l'affût.
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ALLEMAGNE
SPD Parti social-démocrate
(en coalition avec les
chrétiens-démocrates)

PAYS-BAS
PvdA Parti du travail
(en coalition avec les libéraux)

ROYAUME·UNI
Labour Parti travailliste
(dans l'opposition)

IRLANDE
Labour Parti travailliste
(dans l'opposition)

Lespartis socialistes
sociaux-démocrates
et travaillistes
dansl'UE

IRLANDE

FRANCE

PS Parti socialiste
(au pouvoir)

ESPAGNE
PSOE Parti socialiste
et ouvrier espagnol
(dans l'opposition)

PORTUGAL
PS Parti socialiste
portugais
(au pouvoir
avecleBlog
de gauche)

FINLANDE
SOP Parti social-démocrate
de Finlande (dans l'opposition)

SU~DE
SAP Parti social-
démocrate suédois
des travailleurs
(au pouvoir avec
les écologistes)

DANEMARK
SO Sociaux-démocrates
danois (dans l'opposition)

• Au pouvoir
qui ont le poste de Président
ou de Premier ministre

Au pouvoir
dans une coalition dirigée
par un autre parti

Dans l'opposition
au fédéral

ESTONIE
Parti social-démocrate SDE
(en coalition avec les centristes
et les conservateurs)
LETTONIE
SDPS Parti social démocrate
harmonie (opposition)
LSDPS Parti social-démocrate du
travail letton (dans l'opposition)
LITUANIE
LSDP Parti social-démocrate
lituanien (dans l'opposition)
POLOGNE
SLO Alliance de la gauche
démocratique (dans l'opposition)
UP Union populaire
(dans l'opposition)
AUTRICHE
SPÔ Parti social-démocrate
autrichien (au pouvoir, en coalition
avec les chrétiens-démocrates)

HONGRIE

MSZP Parti socialiste
hongrois (opposition)
MSZOP Parti social-démocrate
de Hongrie (dans l'opposition)

R~PUBLIQUE TCHtQUE
CSSD Parti social-démocrate
tchèque (au pouvoir, en coalition
avec les libéraux et les chrétiens-

démocrates)

BULGARIE

CHYPRE

SLOVAQUIE
Smer-SO Direction social-démocratie
(au pouvoir, en coalition avec
le centre-droit et les nationalistes)

ROUMANIE

PSO Parti social-démocrate
(au pouvoir en coalition
avec les libéraux)

BULGARIE

BSP Parti socialiste bulgare
(dans l'opposition) IPM GRAPHies

Dans l'opposition

BELGIQUE
PS Parti socialiste

(dans l'opposition au fédéral,
au pouvoir dans les régions et

la Fédération Wallonie Bruxelles
SP.A Socialistische

partij anders
(dans l'opposition)

DANEMARK

FINLANDE

•• ESTONIE.,
LETTONIE

LITUANIE

ROYAUME-UNI POLOGNE

ITALIE

PD Parti démocrate (au pouvoir
avec deux partis centristes et le PSI)
PSI Parti socialiste italien (allié au PD)

MALTE
LP Parti travailliste (au pouvoir)

SLOV~NIE
50 Sociaux-démocrates
(en coalition avec les libéraux
et le parti des retraités)

MALTE

GRtCE
Pasok Mouvement
socialiste panhellénique
(dans l'opposition),
laminé

CROATIE

SDP Parti social-démocrate
de Croatie (dans l'opposition)

CHYPRE

EOEK Mouvement pour
la démocratie sociale
(dans l'oppositon)
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